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Elle porte sur trois aspects du « cycle 
de vie documentaire » : la structura-
tion des documents, celle, logique, 
de l’information qu’ils contiennent et 
celle, physique, du codage des signes 
ou signaux et des supports qui la ma-
térialisent ; la description et l’indexa-
tion de cette information, qui permet-
tent la recherche et le repérage des 
documents dans les fonds, au travers 
de catalogues ou des données qu’ils 
contiennent via les métadonnées 
associées ou intégrées ; l’accès à ces 
données par leur identification, leur 
authentification et le contrôle de leur 
consultation.

Dans le domaine du cinéma, il 
existe un certain nombre de freins au 
partage des documents, dont, surtout, 
les barrières des législations nationa-
les en matière de propriété intellec-
tuelle et artistique qui font obstacle 
à la circulation des contenus. À quoi 
il faut ajouter un certain malthusia-
nisme des détenteurs de fonds eux-
mêmes, soucieux de la vulnérabilité 
des supports qu’ils détiennent : la 
fragilité des objets matériels ou leur 
rareté et, partant, la lourdeur finan-
cière et technique de la production 
de substituts. En outre, il faut comp-
ter avec la complexité des contenus 
audiovisuels eux-mêmes : la multi-
plicité de niveaux de responsabilité 
(auteurs, collaborateurs techniques, 
producteurs, interprètes et partici-
pants) et le nombre des intervenants ; 

la variété de supports physiques pour 
la mise à disposition de ces contenus ; 
la dimension temporelle, non tex-
tuelle, du message véhiculé.

De multiples acteurs

On pense d’abord aux éléments 
institutionnels de la coopération, au 
sein des organisations internationales 
(Unesco, Union européenne). Peu-
vent dépendre de ces collectivités 
internationales les agences de norma-
lisation, de niveau international (Iso 
dépendant de l’ONU) ou européen 
(CEN). En France, l’Afnor a un statut 
de droit privé, mais elle est mandatée 
par l’autorité publique pour exercer 
le contrôle et la coordination de l’éla-
boration des normes.

La standardisation technique des 
signaux et flux audiovisuels (tels les 
systèmes d’encodage) est le terrain 
des acteurs de la diffusion sur support 
ou à distance : SMPTE, MPEG… En ce 
qui concerne l’identification des con-
tenus (parfois des œuvres) et du suivi 
automatisé de leurs échanges, c’est la 
communauté (elle-même traversée 
de rivalités d’intérêt) des ayants droit 
qui est à la source de la normalisation : 
la Cisac, la Fiapf et l’Agicoa, par exem-
ple. Le secteur privé peut également 
proposer des services communs : bi-
bliographies courantes et bases de 
connaissance.

Un Ocean d’images
Normalisation, coopération, réseaux

Élizabeth Giuliani
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La normalisation est la condition de la coopération, nécessaire à l’échange 

d’informations, de documents ou de services, entre professionnels ou avec le public. 

Elle s’applique via des règles, des prescriptions et des savoir-faire plus souvent que par 

des normes au sens strict du terme, c’est-à-dire par des textes à caractère prescriptif mais 

d’usage volontaire. 
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La normalisation documentaire 
intéresse deux communautés dif-
férentes : celle des spécialistes des 
contenus (en l’occurrence audiovi-
suels et/ou cinématographiques) ac-
tifs dans des cinémathèques ou des 
archives du film (la Fiaf) et celle des 
spécialistes de la méthodologie de 
l’information (l’Ifla). 

Les organismes en charge du patri-
moine cinématographique et audio-
visuel ont des statuts très divers : pu-
blic, associatif ou privé, spécialisé ou 
généraliste… Il n’est qu’à considérer 
d’ailleurs la variété des dénomina-
tions : archives audiovisuelles, ciné-
mathèques, départements de biblio-
thèque, services de musée…

Chez ces spécialistes du cinéma 
et de l’audiovisuel, où la fragilité des 
supports et la lourdeur technique de 
leur consultation ont pour effet un 
mode nécessairement indirect de 
mise à disposition du public – c’est-
à-dire la projection et non la consul-
tation individuelle –, la coopération 
s’est cantonnée à l’échange d’infor-
mations bibliographiques entre mé-
diateurs, souvent appelés « program-
mateurs ». Ce milieu professionnel a 
élaboré « ses » outils pour identifier 
les exemplaires et les formats de films 
disponibles.

Le domaine de la documentation 
audiovisuelle et notamment cinéma-
tographique a d’ailleurs ses propres 
instances de coopération : Fiaf, ACE, 
Amia. Tous les ans, en « amont » du 
congrès de la Fiaf, la Commission 
de catalogage et de documentation 
organise des journées de travail au 
cours desquelles se poursuivent des 
réflexions en matière d’indexation et 
de catalogage, de recensement des 
organismes de documentation, de 
formation professionnelle, de biblio-

Élizabeth Giuliani est adjointe de la directrice 
du Département audiovisuel à la BnF, après avoir 
travaillé à la médiathèque Hector Berlioz du 
Conservatoire national de musique et de danse 
de Paris. Elle est un membre actif des instances 
de normalisation française, européenne et 
internationale, notamment dans le domaine de 
l’identification des œuvres audiovisuelles.

ACE Association des cinémathèques européennes

Agicoa Association de gestion internationale collective des œuvres 
audiovisuelles

AIBM Association internationale des bibliothèques, archives et centres de 
documentation musicaux

Amia Association of Moving Images Archivists

Amim  Archival Moving Image Materials : a Catalog

AACR Anglo-American Cataloging Rules

Afnor Association française de normalisation

CCAAA Co-ordinating Council of Audiovisual Archives Associations

CEN Comité européen de normalisation

CIA Conseil international des archives

CICT Conseil international du cinéma et de la télévision

Cisac Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs

CNRS Centre national de la recherche scientifique

Echo European Chronicles Online

Fiaf Fédération internationale des archives du film

Fiapf Fédération internationale des producteurs de films

Fiat Fédération internationale des archives de télévision

FRBR Functional Requirements for Bibliographic Records

HTML Hypertext Markup Language

IAML voir AIBM

IASA  International Association of Sound and Audiovisual Archives

IETF The Internet Engineering Task Force

Ifla International Federation of Libraries Associations and Institutions

Ina Institut national de l’audiovisuel

ISAN International Standard Audiovisual Number

ISBD International Standard Bibliographic Description

ISBD (NBM) Non Book Material

Iso  International Standardization Organisation

Marc MAchine Readable Catalog

Mic Moving Image Collection

Midas-Net Multimedia Information Demonstration And Support Network

MPEG Motion Picture Experts Group

OAI PMH Open Archive Initiative Protocol for Metadata Harvesting

Ocean Œuvres cinématographiques et audiovisuelles nationales

OCLC Online Computer Library Center

PBCore Public Broadcasting Content

RDA Ressource Description and Access

RLG Research Libraries Group

SGML Standard Generalized Markup Language

SMPTE Society of Moving Pictures and Television Engineers

Unesco United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization

XML eXtensible Markup Language

W3C World Wild Web Consortium
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graphie appliquée au Net et de recen-
sement des fonds d’archives.

À l’inverse, l’objectif majeur des 
spécialistes de l’information docu-
mentaire, œuvrant dans des orga-
nismes collectant des produits édi-
toriaux mis à disposition du lecteur, 
individuellement et directement – le 
plus souvent des bibliothèques – fut 
de constituer des outils permettant 
l’accès direct au document. Il s’agit 
de catalogues interconnectables via 
une famille de formatage des don-
nées : les formats Marc. Dans des do-
maines spécialisés des bibliothèques, 
archives, musées, des associations 

professionnelles travaillent à la réali-
sation et à la maintenance de règles. 
Parfois, ces associations, notamment 
l’Ifla, sont mandatées par l’Iso pour 
jouer un rôle de normalisation ou de 
conseil technique.

Les deux communautés, néan-
moins, ont pu se rejoindre sur le do-
maine de la description bibliographi-
que (ou filmographique) : les règles 
de la Fiaf et l’ISBD mis en place par 
l’Ifla se sont développés en connais-
sance l’un de l’autre. En outre, certai-
nes rencontres professionnelles sont 
communes aux organismes interna-
tionaux de documentation, généralis-
tes ou spécialisés.

Ainsi, selon un rythme à peu près 
quinquennal, les organismes représen-
tant les professionnels des archives 
sonores et audiovisuelles (Iasa, Fiaf, 
Fiat, Ifla et CIA, toutes parties prenan-
tes du CCAAA) ont organisé un Joint 
Technical Symposium. Toutefois, ils 
n’envisagent pas encore de front les 
questions de la documentation.

Une action à épisodes

1970-1990 : normalisation  
de l’information bibliographique

L’information bibliographique, 
celle qui renseigne sur une ressource 
et oriente l’usager vers elle, fut long-
temps le seul sujet à intéresser, simul-
tanément mais non conjointement, la 
communauté des bibliothécaires et 
celle des « archivistes audiovisuels ». 

À la fin des années soixante, un 
mouvement gagna les organes « tra-
ditionnels » de la documentation qui 
commencèrent à s’intéresser aux 
« non-livres ». En 1967, les Anglo-
American Cataloging Rules, dans la 
rubrique des « Non-Book Materials », 
consacraient un chapitre spécifique 
aux « Audiovisual Media and Special 
Instructional Materials ». Ce chapi-
tre 12 fut considérablement révisé et 
augmenté, dès 1975, à l’initiative de 
l’American Library Association, afin 
de tenir compte de « the growing 
importance of nonprint materials 
in the collections of all types of li-
braries [l’importance croissante des 
non-livres dans les collections des bi-
bliothèques de tout type] 1 ». 

Parallèlement, l’Ifla inscrivait, en 
1973, les « non-livres » dans le pro-
gramme des ISBD, inauguré en 1971 et 
la première version de l’ISBD (NBM), 
parue en 1977, reprenait largement 
l’optique anglo-américaine focalisée 
sur les particularités techniques des 
supports. Dès 1981, le groupe de tra-

vail chargé de sa révision (aboutie 
en 1987), ayant pris acte du refus de 
l’lfla que fût réalisée une ISBD propre 
aux enregistrements sonores ou aux 
vidéogrammes, s’appuyait officielle-
ment sur l’expertise de l’AIBM et de 
la récente Association internationale 
des archives sonores (ou IASA), cons-
tituée en 1979, pour bien traiter les 
documents sonores. Mais il s’abste-
nait d’avoir une attitude analogue en-
vers les documents audiovisuels.

Depuis 1968 pourtant, une com-
mission de catalogage était consti-
tuée au sein du CICT, revendiquant 
de mettre la documentation audiovi-
suelle au moins au niveau de la docu-
mentation imprimée. « Personne ne 
conteste plus l’importance toujours 
croissante du rôle que jouent les 
moyens audiovisuels (le cinéma, la 
télévision, etc.) dans la libre circula-
tion des idées. Un des obstacles ma-
jeurs dans ce domaine de “l’audio-
vision” réside dans l’absence d’une 
documentation aussi exhaustive et 
aussi efficace que celle dont bénéfi-
cie l’autre grand moyen de commu-
nication, l’imprimerie 2. » 

Parallèlement, sous l’égide de la 
Fiaf, est élaboré un manuel de catalo-
gage pour les archives de film. À ce 
travail, qui tient compte, autant que 
faire se peut, des ISBD, participent des 
membres de la Library of Congress. 
Des outils terminologiques partagés 
entre bibliothécaires et « cinémathé-
caires » ont également été publiés.

Ainsi, aux États-Unis et dans les pays 
des règles anglo-américaines de cata-
logage, le traitement des documents 
audiovisuels participe-t-il de l’en-
semble du traitement documentaire 
pour « tous les médias ». L’association 
américaine des archivistes de l’image 
animée (Amia) a produit un manuel 
propre aux documents audiovisuels, 
Amim, mais qui suit les AACR.

Sur le plan français, quand l’Afnor 
entreprit d’adapter, en 1975, le texte 

Chez les spécialistes  
du cinéma  

et de l’audiovisuel,  
la coopération  

s’est cantonnée à 
l’échange d’informations 

bibliographiques 
entre médiateurs, 
souvent appelés 

« programmateurs »

1. Anglo-American Cataloging Rules. 12, 
Audiovisual Media and Special Instructional 
Materials. Chapter revised. Chicago, American 
Library Association, 1975, Preface.

2. CICT Doc 305 Réunion internationale d’experts 
sur l’application des méthodes électroniques 
au catalogage des films et des programmes de 
télévision. Paris, 26 et 27 février 1968, p. 2.
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de l’ISBD (NBM) et que la Phono-
thèque nationale, récemment inté-
grée à la Bibliothèque nationale, en 
adopta les règles dans son catalogage 
courant, les résistances – actives ou 
passives – furent vives, tant dans les 
sections « images » des bibliothèques 
publiques que dans les services de 
documentation des archives ciné-
matographiques ou audiovisuelles. 
La norme expérimentale de la des-
cription bibliographique des vidéo-
grammes, éditée en 1980, ne sera 
réellement adoptée qu’à l’issue de sa 
révision en 1998. 

La même association française de 
normalisation publiait la traduction 
française du manuel de la Fiaf.

1990-2000 : élargissement  
des entités documentaires 
et modélisation

À l’heure où se développait la 
diffusion en ligne de documents de 
tout type, on assistait à l’explosion 
d’entreprises visant à identifier et 
rendre accessible automatiquement 
une information désormais « déma-
térialisée » et volatile. Parmi elles se 
multiplièrent notamment les groupes 
de travail sur les métadonnées, tant 
au sein des organismes traditionnels 
de normalisation (l’Iso ou l’Ifla) que 
dans les organismes plus particulière-
ment liés à des projets sectoriels de 
l’audiovisuel (SMPTE) ou dans les ins-
tances réglementant Internet (W3C, 
IETF). Le contexte de la numérisation 
présente en effet une situation nou-
velle de convergence technologique 
de fait entre les différents médias, les 
différents niveaux documentaires et 
les différents statuts d’information.

Ainsi, l’Ifla travaille, depuis 1992, 
à d’autres schémas de modélisation 
des données d’information documen-
taire. En 1998, sont rendus publics 
les FRBR et mis en place un groupe 
équivalent pour définir des données 
d’autorité. 

La codification de l’information 
primaire elle-même avait été prise 
en charge par l’Iso en 1986 pour 
les données textuelles, avec SGML 

(Iso/IEC 8879), avant de s’étendre, en 
1998, à l’ensemble des éditions web 
avec HTML (Iso/EIC 15545). L’Iso 
toujours, associée aux organismes 
de standardisation compétents en 
technologie de l’informatique et de 
l’audiovisuel, dans le groupe MPEG, 
élaborait des prescriptions pour l’en-
codage des données sonores, audio-
visuelles et électroniques inscrites sur 
des supports ou diffusées en ligne. 

Le contrôle de l’accès aux informa-
tions et aux documents faisait égale-
ment l’objet d’une normalisation. On 
s’est d’abord appliqué, sous l’auto-
rité de l’Iso, à élaborer des numéros 
d’identification standardisés et à en 
organiser le contrôle international 
par le biais d’autorités d’enregistre-
ment. Les œuvres audiovisuelles ont 

été intégrées à ce dispositif : l’ISAN, 
élaboré de 1997 à 2005, laissant la 
main aux divers représentants des 
ayants droit.

C’est aujourd’hui que les diffé-
rents domaines de la normalisation se 
rencontrent, que la communauté des 
documentalistes se soucie d’articu-
ler ses modes de description et d’in-
dexation bibliographiques avec, en 
amont, les schémas de structuration 
de l’information primaire, et, en aval, 
les systèmes en contrôlant l’accès 
et la diffusion. La participation des 
documentalistes à des programmes 
collectifs élaborant des métadonnées 
(MPEG 7, Dublin Core Metadata Ini-
tiative) s’impose d’urgence.

Là encore, l’aire anglo-américaine, 
a pris de l’avance : déclinaison du 
Dublin Core, le PB Core a été créé 
par l’association des diffuseurs amé-
ricains au sein d’un groupe où col-
laborent producteurs et diffuseurs 
mais aussi archivistes et techniciens 
de l’information.

Des réalisations

Des outils collectifs 
de signalisation

À défaut de pouvoir échanger 
leurs documents, les organismes de 
documentation ont échangé des in-
formations sur les exemplaires de 
leurs fonds respectifs. Les documents 
audiovisuels sur supports individuels 
ont été intégrés aux catalogues de bi-
bliothèques, particuliers ou collectifs. 
Les catalogues collectifs internatio-
naux (tels OCLC et RLG) comptent 
un nombre important de références 
à des documents vidéo.

La Library of Congress et l’Amia 
collaborent au programme de co-
opération Mic, catalogue collectif 
de documents audiovisuels articulé 
avec un répertoire de lieux et docu-
mentations ressources et fondé sur 
un schéma de métadonnées compa-
tibles avec les formats Marc et le Du-
blin Core. 

Dans le domaine du patrimoine 
cinématographique, la Fiaf a, dès les 
années 1970, dressé un inventaire de 
ressources imprimées consacrées au 
cinéma et à la télévision : la bibliogra-
phie des filmographies nationales et 
le catalogue des films muets. L’ACE 
a, dans les années 1990, patronné la 
« compilation » de la filmographie 
européenne, avec la participation de 
34 membres dont la Fiaf. Un million 
de titres de films accessibles au public 
et aux professionnels via des « com-
prehensive collective databases pro-
duction and archives’ holdings ».

Sur le plan européen, le projet 
Echo a été financé par la Commission 
européenne (2000-2002) en vue de 
développer un catalogue des films 

Les documents
audiovisuels

sur supports individuels
ont été intégrés
aux catalogues 

de bibliothèques, 
particuliers ou collectifs
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conservés dans les grandes archives 
audiovisuelles nationales. Parmi les 
partenaires figuraient l’Ina et le CNRS. 
Ce programme a élaboré un modèle 
conceptuel de métadonnées pour 
l’audiovisuel, dérivé des FRBR.

Avant cela, le projet Midas, financé 
lui aussi par la Commission euro-
péenne (1997-1999) et intégré au 
programme Info2000 visait à établir 
un réseau reliant 23 centres situés 
dans 17 pays européens, accessible 
sur Internet par les petites et moyen-
nes entreprises, les acteurs du mar-
ché de l’information, les personnels 
éducatifs, et plus généralement par 
toute personne souhaitant utiliser 
des informations multimédias 3.

Des modèles communs  
de description et d’indexation

Les technologies modernes de l’in-
formation fournissent des modèles 
logiques et sémantiques génériques 
ainsi que des outils d’interopérabi-
lité : XML, OAI. Le moment est donc 
venu où des entreprises différentes 
peuvent coopérer. 

À l’occasion de la constitution 
d’un groupe de travail au sein du CEN 
pour normaliser l’accès au patrimoine 
audiovisuel européen, les acteurs 
français du domaine, qui n’avaient 

pas travaillé ensemble depuis dix 
ans, se retrouvent aujourd’hui dans la 
Commission de normalisation Ocean. 
Les médias audiovisuels difficilement 
réductibles au modèle dominant du 
livre, du fait de particularités tenant à 
leur nature documentaire (ce sont à 

Tous désirent 
désormais passer

à une seconde étape 
de la normalisation, 

celle qui permet 
l’interopérabilité 

et la « généricité » 
maximales des outils, 

notions, vocabulaires…

la fois des œuvres, des expressions et 
des manifestations) mais aussi à leur 
modalité de mise à disposition du pu-
blic (de la création à la consultation 
on passe par les phases de produc-
tion, distribution et/ou édition), ont 
trouvé dans l’information « dématé-
rialisée » un idiome familier.

La dimension « multi- » ou « trans-
média » des technologies numériques 
est aujourd’hui à la fois un atout qui 
permet de mettre en œuvre des pro-
cédures de masse particulièrement 
adaptées à la dimension des collec-
tions concernées et assurant des 
outils d’une interopérabilité qui per-
met en théorie de dialoguer sans alté-
rer ses particularismes. Elle présente 
également le risque de perdre la na-
ture « matérielle » originale-originelle 
avec toute la signification qu’elle vé-
hiculait, et de favoriser davantage en-
core les tendances « autonomistes ». 

Pour pallier ces dangers, on s’ap-
puie sur les convergences techniques, 
on est conduit à élaborer des modèles 
génériques déclinés en structuration 
intellectuelle (modèle, ontologie) et 
structuration physique (format d’en-
codage) des données homologues et, 
de ce fait, associables.

À suivre…
Janvier 2007

3. Partie prenante du programme Media, un 
nouveau projet Midas, depuis 2006, entreprend 
l’élaboration d’un catalogue collectif des archives 
cinématographiques européennes.


